  CONSTITUANTE
             COMMISSION 2

Synthèse de la séance du 4 octobre 2001

La Commission 2 (droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux) a tenu une séance le jeudi 4 octobre 2001 de 8h30 à 12h00 au Centre d’insertion socioprofessionnelle (CIS), à Fribourg.

La Commission a d'abord évoqué les remarques suscitées par son rapport lors de la séance plénière du 28 septembre 2001.

Le droit a la santé a ensuite été traité. La protection de la santé et la question d'une fin de vie digne/d'une mort digne ont été envisagées sous forme de droits fondamentaux, la promotion de la santé sous forme de but social. La liberté de disposer de son corps devra être encore être approfondie. Des questions aussi diverses que le droit aux soins médicaux essentiels, la lutte contre la pollution, l'euthanasie, etc., ont été évoquées. Le tout devra être revu en 2ème lecture.

La Commission a en revanche estimé que le droit à l'assistance judiciaire gratuite devait pour l'heure être traité par la seule Commission 6, et que le droit à une sépulture décente était couvert par le principe de la dignité humaine.

Elle a admis la liberté syndicale ainsi que le droit de grève et de mise à pied collective (lock-out). Le respect des conventions collectives (paix du travail) et l'obligation d'assurer un service minimum limitent ces droits de grève et de lock-out. En outre, il faut rechercher la négociation ou la médiation. 

La Commission poursuivra ses travaux le 19 octobre 2001 en se penchant sur la liberté économique, les mesures de promotion, la liberté religieuse, de conscience et de croyance, le mariage et les autres formes de vie en commun, la liberté d’établissement, ainsi que la protection de la bonne foi.

